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Madame la présidente,

Nous sommes aujourd’hui réunis pour examiner le tableau d’avancement pour l’accès au 8ème échelon dit « spécial » d’AAPFIP de 1ère classe.

Depuis 2006 et suite à la mise en place des accords « Jacob » permettant aux seuls agents C techniques de bénéficier du 8ème échelon, la CGT Finances Publiques a revendiqué la mise en oeuvre de cet échelon terminal pour tous les agents de catégorie C, qu’ils soient techniques ou administratifs.

Le décret n° 2011-1145 instaurant le 8ème échelon pour les agents C administratifs répond très partiellement à nos revendications.

En effet, celui-ci introduit un nouveau concept : l’avancement d’échelon «géré»comme un avancement de grade avec comme conséquence l’application d’un contingentement.

Cette situation va léser un grand nombre d’agents qui sont en fin de carrière et qui stagnent depuis des années au sommet du dernier grade et cela n’est pas sans conséquences.

Des agents qui remplissent la condition d’ancienneté pour bénéficier d’un avancement au 8ème échelon risquent de partir à la retraite sans pouvoir profiter de cette revalorisation indiciaire, cela a évidemment des conséquences sur leur rémunération en tant qu’actifs mais également sur leur pension de retraite. C’est une véritable escroquerie.

En effet, ces agents ne pourront pas bénéficier automatiquement de l'indice majoré 430, soit un gain de 14 points (64,82 € brut) accompagné d'une majoration de l'indemnité.

De nombreux AAP1 qui justifient d'au moins 3 ans d'ancienneté dans le 7ème échelon partiront donc à la retraite sans bénéficier du 8ème échelon (cela représente une perte de 48,62 € pour une pension à taux plein).

En conséquence nous ne pouvons que dénoncer le projet présenté ce jour.

Nous exigeons donc que chaque agent qui remplit la condition d’ancienneté accède de manière linéaire au 8ème échelon.

Déclaration liminaire CAPL du tableau d’avancement du grade d’AAPFIP de 1ère classe











